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Madagascar n’a plus fait la une de la presse ces dernières années. Tout juste a-t-on mentionné l’élection de son nouveau 
président, investi le 25 janvier, en particulier à cause de son nom de famille de dix-neuf lettres et huit syllabes.

La grande île de l’Océan indien a pourtant traversé depuis 2009 une crise peu sanglante, mais néanmoins meurtrière. Dans 
un contexte d’extrême fragilité – plus des quatre cinquièmes de la population vit sous le seuil de pauvreté –  la brutale 
régression économique ayant fait suite au renversement du président Marc Ravalomanana a bouleversé la (sur)vie de 
millions de familles.

L’un des indicateurs de ce surcroît de précarité est la hausse de la criminalité, tant dans les villes que dans les campagnes. 
Alors que 80% de la population vit en milieu rural, le phénomène des « dahalo » (voleurs de zébus) a généré une grande 
insécurité dans certaines régions. Attaques de villages, embuscades, exécutions sommaires de bandits capturés… Derrière 
ce phénomène relevant autrefois d’une tradition plutôt pacifi que se cachent aujourd’hui des élus, des responsables 
politiques et sécuritaires qui fournissent armes et munitions et usent de leur entregent pour  fournir les certifi cats 
nécessaires au « blanchiment » du bétail. 

Autre symptôme inattendu de la crise au sommet de l’État : une invasion de criquets migrateurs. Cette véritable « plaie 
d’Égypte » voit des milliards d’insectes, capables de se déplacer sur des milliers de kilomètres, ravager intégralement les 
cultures sur leur passage. À l’origine de l’invasion de 2013, des conditions climatiques favorables, mais surtout le fait que, 
sous l’effet notamment de la suspension de l’aide internationale, le gouvernement de transition n’a consacré que 30% 
des budgets nécessaires à la prévention de ce fl éau.

On pourrait multiplier les exemples de conséquences funestes de la soif de pouvoir et de richesse – le plus médiatisé étant 
le trafi c de bois précieux, qui a atteint des sommets ces cinq dernières années, encore une fois grâce à des complicités 
remontant jusqu’au plus haut sommet de l’État.

Expert-comptable de profession, le président Hery Rajaonarimampianina est relativement un nouveau venu dans la vie 
politique. Les défi s qu’il doit relever sont immenses. L’agriculture, le tourisme et le textile, qui étaient avant la crise les 
secteurs les plus dynamiques de l’économie malgache, sont totalement sinistrés.

Mais, plus largement, c’est une façon 
de vivre ensemble qui a besoin d’être 
rétablie. Dans un « message aux 
gouvernants » publié en novembre 
dernier, les évêques de Madagascar les 
exhortaient à « protéger les richesses 
nationales et à les distribuer selon la 
justice pour faire épanouir l’homme 
et tout homme ». Un programme 
ambitieux pour de nouveaux ministres 
et parlementaires souvent issus des 
régimes précédents.

Laurent d’Ersu
Membre de Justice et Paix

 Dossier central
Drones de guerre : le monde en cibles ?

2002 : Arrivée au pouvoir de Marc 
Ravalomanana après une crise de sept 
mois avec son prédécesseur Didier 
Ratsiraka.
2007 : Marc Ravalomanana est 
réélu et obtient par référendum 
un renforcement des pouvoirs 
présidentiels. Andry Rajoelina, un 
candidat indépendant récemment 
entré en politique, est élu maire de la 
capitale, Antananarivo.
2008 : La chaîne de télévision privée 
Viva appartenant à Rajoelina est 

interdite après la diffusion d’une 
interview de l’ex-président Didier 
Ratsiraka, exilé en France.

2009 : Après plusieurs mois de 
manifestations et une tuerie près du 
palais présidentiel, Rajoelina, devenu 
le porte-parole de la contestation 
politique, est porté au pouvoir par des 
militaires. Ravalomanana est contraint 
à l’exil.

2013 : L’élection présidentielle désigne 
Hery Rajaonarimampianina, soutenu 
par Rajoelina, face au candidat pro-
Ravalomanana, Robinson Jean Louis. 
Les législatives ne donnent pas de 
majorité claire au nouveau président.

 Repères

Madagascar : enfin le rebond ?



Depuis 10 ans, le drone, avion sans pilote, 
surveille et tue. L’armée américaine y a 
recours systématiquement, éliminant 
leaders et militants islamiques en 
Afghanistan, au Pakistan, au Yémen, 
en Somalie. Or l’usage de drones de 
guerre est controversé au regard du 
droit international1. 

De l’usage des drones en 10 ans. 

En 2002, pour la première fois, l’armée 
américaine assignait une mission 
mortelle à un drone au Yémen ; elle 
réitéra en 2004 au Pakistan. Sous 
l’administration Obama, le recours 
aux drones devient systématique, 
non seulement pour des exécutions 
ciblées, mais aussi pour des attaques 
d’opportunité. Contrôlé par la 
CIA, ce programme reste secret. 
On a néanmoins compté jusqu’à 
159 attaques par drones américains 
en 2010, année record en la matière. 
Le bilan le plus crédible des victimes 
pakistanaises de drones fait état d’au 
moins 2500 personnes entre 2004 et 
2012,  dont au moins 400 civils, environ 
176 enfants, et plus de 1200 blessés2. 
En 2009-2010, de nombreuses voix 
s’élèvent pour dénoncer des violations 
du droit international et remettre en 
cause l’impact de la stratégie. Depuis, 
malgré une diminution du nombre de 
drones, les missions se poursuivent. 
Les recommandations de modération 
et de transparence de l’ONU, comme 
celles du Comité International de la 
Croix Rouge semblent ignorées.
Au-delà des États Unis (EU), plus de 
40 pays ont adopté cette technologie. 
Le développement se poursuit, la 
compétition à l’exportation bat son 
plein. Initialement secrète, l’innovation 
est aujourd’hui fort médiatisée. Les 
militaires vendent l’efficience de 
l’outil dont la précision permettrait 
de préserver des vies de soldats et 
de civils. Cet argument  fait écho à  
l’ambition du président Obama : définir 
une stratégie de combat efficace, 
justifiable, à « l’empreinte légère » 

sur les terrains d’occupation. Dix ans 
de pratique montrent néanmoins la 
fragilité de ces affirmations.  

Au regard du droit international

Deux questions sont posées par les 
drones de guerre: la nature du droit 
applicable et le respect des principes 
fondamentaux du Droit International 
Humanitaire (DIH) quand il est 
applicable. 
La légalité d’un assassinat dépend 
du contexte de l’opération: dans un 
conflit armé, les cibles doivent être des 
combattants. De plus, l’assassinat doit 
être « nécessaire militairement parlant 
et l’usage de la force proportionnel à 
l’avantage militaire attendu », prenant 
en compte les risques de blesser des 
civils. Toutes les précautions doivent 
être prises pour protéger ces derniers 
et les représailles sont interdites. 
Hors conflit armé, y compris lorsque 
l’intensité de l’engagement ne 
justifie pas l’application du DIH, le 
cadre légal applicable est constitué 
par les droits de l’Homme et le droit 
domestique. Dans ce contexte, tuer 
une personne n’est légal que pour 
sauver immédiatement d’autres vies.
En 2010, les EU fournissent une 
première justification de leur 
politique. Ils s’affirment en guerre 
contre les groupes islamiques et 
invoquent le droit à l’auto-défense 
et le DIH comme cadre légal de leur 
engagement. Cependant, l’idée 
d’une défense générale ou anticipée 
des EU par des attaques régulières 
« préventives » contre des groupes 
militants est peu crédible au regard du 
droit international3. Les EU affirment 
également qu’ils sont en guerre, quel 
que soit le lieu où ces forces ennemies 
se trouvent, position discutable parce 
qu’elle remet en cause les définitions 
spatiales et temporelles de la guerre. 
C’est un défi peu apprécié des juristes 
du CICR, moins encore des défenseurs 
des droits humains.
Enfin, la situation au Nord - Pakistan 

ne se présente pas nécessairement 
comme un conflit armé au sens ou le 
DIH l’entend : durée et d’intensité des 
hostilités, structure des groupes armés. 
Les groupes talibans ne constituant 
pas une force armée au sens du DIH, les 
règles relevant des droits de l’Homme 
devraient s’appliquer. Ces dernières 
interdisant l’assassinat prémédité, 
l’usage de drones tueurs ne serait donc 
justifié que pour stopper une attaque 
imminente. 
Même dans le cadre d’un conflit armé, 
l’usage de ces armes reste encadré 
par des principes clefs tels que la 
précaution, la proportionnalité, la 
discrimination. En théorie, le drone 
permet une vitesse d’exécution et 
une précision supérieures à d’autres 
formes de bombardement, un « plus » 
en matière de DIH.
Les études d’impact produites à ce 
jour montrent pourtant que le drone 
n’est pas de la chirurgie de pointe. 
La fiabilité de la technologie a déjà 
fait l’objet d’un rapport critique des 
Services de recherche du Congrès 
Américain. De plus, l’efficacité de 
ces robots repose sur l’information 
transmise, donc sur les réseaux de 
surveillance auxquels ils sont reliés. 
Or ces derniers coûtent cher et sont 
peu fiables. Le risque de manipulation 
y est élevé, d’autant plus que les EU 
payent pour le renseignement local 
des sommes disproportionnées par 
rapport au niveau de vie, encourageant 
ainsi de fausses déclarations. 
Les critères d’identification des cibles 
et les procédures de vérification 
restent secrets. Ceci rend difficile 
l’évaluation des précautions prises 
pour éviter les erreurs de ciblage. Le 
président Obama a centralisé le mé-
canisme de décision pour les attaques 
sur des personnalités précises. Il en as-
sume donc la responsabilité politique. 
Les juristes s’inquiètent cependant du 
développement d’attaques sur des per-
sonnes dont l’administration améri-
caine ne connaît pas l’identité mais 
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qui présentent des « caractéristiques 
comportementales » dites proches 
de celles des terroristes. Ces traits ne 
sont pas définis publiquement et lais-
sent une marge d’interprétation im-
portante. De plus, l’action en forme de 
jeu vidéo augmente les risques de tirs 
« d’enjouement ». Enfin l’implication 
de la CIA inquiète, car ses agents ne 
sont pas formés au respect du DIH. 
De façon générale, le manque de 
transparence et d’information de 
l’administration américaine est con-
traire aux principes du DIH. 
La question des dégâts collatéraux 
se pose également. Les lieux de 
rendez-vous sont particulièrement 
ciblés, mosquées, marchés, maisons 
traditionnelles, habitat de familles 
élargies. Or les missiles les plus 
fréquemment utilisés couvrent un 
cercle de 15 à 20 mètres. Le risque de 
victimes civiles reste donc important. 
Par ailleurs, l’impact structurel et 
financier de telles destructions dans 
une région très pauvre n’est pas 
négligeable. Enfin, des attaques contre 
les premiers secours et  des blessés 
par un deuxième, voire un troisième 
missile ont été rapportées. Ceci est 
une violation claire des principes 
de distinction et de protection des 
personnels humanitaires. 
Au-delà des effets immédiats, une 
étude dénonce la terreur produite 
par cette constante surveillance au 
Nord - Pakistan. Les populations vivant 
« sous les drones » n’osent pas aider les 
victimes des attaques, ne se réunissent 
plus pour les funérailles ou les réunions 
tribales, n’envoient plus leurs enfants 
à l’école. La peur des lieux publics et 
l’érosion du système politique de Jirga 
(réunion des leaders) sont perceptibles. 
Les civils vivent également dans la 
terreur de représailles djihadistes, tant 
il est facile d’être accusé d’espionnage 
pour le compte des EU. Un tel impact 
sur la société est-il proportionnel aux 
avantages militaires et politiques 
attendus? Les objectifs de ces attaques, 
même s’ils sont atteints, justifient-ils 
ces dégâts ?
Impacts et impasses politiques

Les stratégies de décapitation 
des responsables comportent des 
risques militaires et politiques non 
négligeables. Elles détruisent les 
points de contact et de négociation, 
annihilant tout espoir de solution 
négociée. Ce faisant, elles laissent libre 
cours aux militants de base parfois 
plus violents que leurs leaders. De plus, 
la décapitation repose sur une vue 
hiérarchisée de l’ennemi et ignore les 
formes de résilience de type guérilla. Le 
drone, peu effectif sur des structures 
fragmentées, encourage les cibles à 
se fondre plus encore dans la masse. 
La dispersion augmente et l’efficacité 
militaire de l’outil se réduit, une fois 
l’effet de surprise dépassé.
Plusieurs études suggèrent d’ailleurs 
que peu de victimes sont des leaders 
terroristes4. Et les frappes ciblant 
des comportements sont sources 
d’erreur. Elles provoquent un tel 
ressentiment au sein des populations 
que le recrutement Taliban en 
bénéficie5.  Elles rendent également 
l’accès ultérieur au renseignement 
difficile alors que le renseignement 
est une clef de l’efficacité du drone. 
Enfin, la violation répétée du territoire 
pakistanais met en exergue la faiblesse 
de l’État pénétré, son incapacité 
à protéger ses populations. Cette 
faiblesse est pourtant un problème 
récurrent pour la stabilité de la sous- 
région. Quant à la perception des EU, 
elle est des plus négatives. En juin 
2012, près de 75 % des Pakistanais 
décrivaient les EU comme l’ennemi6. 
Arme remarquable en théorie, le 
drone est donc confronté à des 
histoires sales émergeant des zones 
ciblées, à des doutes sur son efficacité. 
Les opérations d’intoxication sont 
constantes, les leaders de plus en plus 
invisibles. Les communautés, elles, 
sont détruites par la peur, déchirées 
par les dénonciations et les représailles. 
La méfiance, la haine, la vengeance 
s’installent. L’action chirurgicale nette 
et la guerre propre se révèlent fictions. 
Barack Obama a d’ailleurs annoncé 
une limitation de l’usage des drones 
en juillet 2013.

Au-delà du recadrage

De nombreux juristes, et des hommes 
politiques demandent plus de 
transparence sur les drones de guerre. 
Ce cadrage, bien qu’essentiel, ne suffit 
pas. Alors que le nombre d’attaques 
américaines diminue, il faut rappeler 
que cette politique s’est développée 
en parallèle des critiques du camp 
de Guantanamo Bay et des dérives 
de la CIA en matière d’arrestation 
et d’interrogation. Pour le président 
Obama, le drone s’offre alors comme 
une alternative bienvenue à la 
gestion « d’ennemis combattants » 
encombrants: pas de prisonniers. 
Une pratique décrédibilisée est donc 
remplacée par une autre, secrète, 
invasive, qui dure le temps d’être 
découverte, dénoncée. On mobilise le 
DIH pour ne pas appliquer les droits de 
l’Homme, tout en ignorant plusieurs 
de ses règles fondamentales. Un jeu 
de cache-cache avec le droit. 
Cette course entre État et juristes 
n’est pas nouvelle. Dans un contexte 
empreint de règles de droit, le 
secret et les rhétoriques d’efficacité 
alternent pour faire durer l’avance 
technologique. Les chercheurs sont 
contraints d’enquêter pour démontrer 
les contradictions d’une pratique 
militaire. Ce faisant, on inverse 
un principe central du DIH: l’État 
n’apporte pas la preuve de la légalité 
de son innovation. Les citoyens tentent 
alors d’en découvrir les limites. Or 
l’article 36 du Protocole Additionnel 
des Conventions de Genève est clair : 
les États ont pour obligation de 
vérifier la légalité de toute nouvelle 
arme étudiée, développée, acquise ou 
adoptée. C’est ce principe qui doit être 
défendu en priorité à l’avenir.

Cécile Dubernet
enseignante chercheuse,  

Institut Catholique de Paris
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La Croix du 20 février – 
Samuel Lieven -  montre 
comment ce livre  « a 
pour but de relancer le 
débat sur l’armement 
nucléaire.

« En France, plus personne n’en parle 
depuis la fi n de la guerre froide, déplore 
Denis Viénot, secrétaire général de Jus-
tice et Paix -France. Lors de la dernière 
élection présidentielle, en 2012, c’était le 
silence radio sur cette question. »
Or, alertent les auteurs, « dans un monde 
de plus en plus interdépendant, le débat 
sur la pertinence et la nécessité de l’arme 
nucléaire est plus que jamais d’actualité, 
notamment en raison des risques de 
prolifération. Ce livre met à la disposi-
tion du lecteur tous les éléments – histo-
riques, stratégiques, juridiques, éthiques 
– propres à nourrir le débat à l’approche 
d’échéances comme les élections euro-
péennes ou la conférence d’examen du 
Traité sur la non-prolifération des armes 
nucléaires (TNP) en 2015. »
De son côté, le réseau « Sortir du nu-
cléaire » rend compte sur son site web, 
sous la signature de Chantal Joly, de la 
conférence de presse de lancement du 
livre, le 19 février. « Sylvie Bukhari-de 
Pontual, ancienne doyenne de la Faculté 
de Sciences sociales et Économiques de 
l’Institut Catholique de Paris, a dressé 

l’état des lieux, tant de la cartographie 
nucléaire actuelle : 8 pays, dont la France 
dotés offi ciellement de cette arme, 9 si on 
suppute la Corée du Nord, sans compter 
d’autres pays en mesure de la rendre 
opérationnelle en six mois, voire un an, 
que des avancées en matière de désarme-
ment, avec 95% des arsenaux mondiaux 
déjà réduits. Évoquant le droit interna-
tional, elle a commenté : « Le droit aboutit 
au même résultat que la morale ».
Puis Mgr Marc Stenger, évêque de Troyes, 
président de Pax-Christi France, a redit 
que « le seul chemin pleinement moral 
est l’abandon total de cet armement », 
en listant plusieurs problèmes d’éthique 
posés par la dissuasion tels que « le ris-
que de soumission de l’homme au pou-
voir de la technique », la « dépossession 
du citoyen à décider de son avenir », « la 
stratégie du secret » ou encore une « iné-
galité injustifi able entre les nations ».
La position de l’Église catholique a 
évolué, rejoignant celle, historiquement 
« plus ferme » des Églises protestantes et 
orthodoxes. Mgr Yves Boivineau, évêque 
d’Annecy, président de Justice et Paix-
France, a ainsi rappelé plusieurs dénon-
ciations fortes de l’arme nucléaire de la 
part du Saint-Siège, tout en évoquant 
« une attitude de tolérance, au sens d’un 
pis-aller en faveur de la dissuasion dans 
le contexte de la guerre froide. »
Comme le relève Le Monde des religions 
– 20 février, Alice Papin –  en intervie-
want l’un des auteurs, le livre ne plaide 
pas une cause et ne prend pas une posi-

tion défi nie. « Si certaines personnes 
désirent le désarmement de manière 
immédiate, demain matin, ce que 
nous souhaitons, nous, c’est la mise 
en place d’un processus sur le long 
terme et fondé sur l’évolution des 
Églises chrétiennes, ces quinze 
dernières années.
Ce que nous recommandons aussi, 
c’est l’européanisation du processus, 
qui permettrait de sortir du cadre 
franco-français et d’accélérer le débat. 
La présence de bombes nucléaires 
tactiques américaines dans plusieurs 
pays européens, ainsi que les arse-
naux anglais et français constituent 
des outils qui obligent à la réfl exion. »
Mais un monde sans armes nuclé-
aires est-il réaliste ? La Croix reprend 
les propos de Michel Drain, de Jus-
tice et Paix : « Il existe un scepticisme 
français à l’égard du désarmement, 
dû au traumatisme de l’entre-deux-
guerres, avec la crainte que l’histoire 
se répète ». Le TNP a déjà permis 
d’éviter une prolifération atomique 
au-delà du cercle des huit pays possé-
dant la bombe. Les différents proces-
sus de désarmement ont aussi permis 
l’interdiction des armes chimiques et 
des mines antipersonnel. « Il en va 
de même pour le climat ou les crises 
économiques : l’approche multilaté-
rale s’impose  lorsqu’il est question 
du bien commun universel. »
A commander à : Justice et Paix 
France, 13.50 € + frais de port

Activités

Journée annuelle Justice et Paix – Insti-
tuts Religieux sur les « Objectifs du Mil-
lénaire pour le Développement : bilan 
et suite », avec des interventions de 
Denis Vienot, Daniel Verger et Sr Marie-
Hélène Haligon. Animation par Elena 
Lasida d’une formation du Centre de 

recherche et de formation théologiques 
du diocèse de Tournai (Belgique) sur « Le 
monde aujourd’hui, source de vie ou 
source de mort, intervention au Collège 
de Transitions Sociétales (Réseau des 
Collèges des Hautes Etudes du Dével-
oppement Durable) sur « L’économie 
peut-elle être humaine ? », aux Assises 

régionales du MCC à Beauvais sur 
« L’économie : créer des biens, créer 
du lien ? ». Intervention de Denis 
Viénot aux   journées de formation de 
l’Ensei-gnement catholique : « Édu-
cation à l’universel, au développe-
ment, à l’engagement solidaire », sur 
« L’éducation à la paix ».




